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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

I. – Dans chaque département, le représentant de l'État dans le département met en place des 
guichets départementaux chargés des procédures administratives relatives aux exploitations 
agricoles. Ces guichets sont les interlocuteurs uniques des chefs d’exploitation pour le versement 
des aides, leurs obligations déclaratives, leur protection sociale et la mise en œuvre des 
réglementations à caractère sanitaire.

II. – Le I du présent article entre en vigueur au 1er janvier 2018. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement reprend la proposition du rapporteur de créer des guichets uniques pour les 
démarches administratives des agriculteurs (déclarations, versement des aides de la PAC, 
réglementations sanitaires, etc.).

Il prévoit qu’au 1er janvier 2018, ces guichets uniques seront confiés aux Directions 
Départementales des Territoires et de la Mer.


